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ET DES INSPECTEURS

Date Frais de voyage/séjour Interprétation/technique

Janvier 33.133 32.615

Mars 2008 27.307 13.105

Avril 2008 45.902 35.855

Octobre 2008 28.233 30.583

Sous total 134.575 112.158

114.529 91.378

Sous Total 249.104 203.536

   

Date Frais de voyage/séjour Interprétation/technique

Mars 2008 16.780 15.225

Juin 2008 8.450 5.245

Septembre 2008 15.242 7.470

Décembre 2008 14.700 7.470

Sous Total 55.172 35.410

c) FRAIS DES REUNIONS DES INSPECTEURS

Date Frais de voyage/séjour Interprétation/technique

CI, CP 02.2008 47.946 20.070

CI, 06.2008 37.050 10.445

CI, 09.2008 36.743 10.695

CI, CP 11.2008 48.911 18.836

CI, CP reliquat de 2007 10.288

Groupes de travail 284.662

Stages  22.400

Inspections 259.000

Sous Total 747.000 60.046

TOTAL : 1.051.276 298.992

 TOTAL GENERAL : 1.350.268
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Conseil d’inspection (maternel, primaire et secondaire)

Réunion du 18 février 2009 - BSGEE

I. INTRODUCTION

Dans le cadre de la réflexion sur la réforme de la gouvernance dans le système des Ecoles européennes, le rôle et les missions des Conseils d’inspection ont fait l’objet de discussions au sein du Conseil d’inspection mixte (CIM) en juin et novembre 2008 sur la base de documents élaborés par un groupe d’inspecteurs. Ce groupe a notamment préparé un document pour la réunion des 25 et 26 novembre du groupe de travail Réforme, intitulé : « Mission des Conseils d’inspection et aspects de l’assurance qualité relevant de leurs domaines de compétences » Réf. : 1711-D-2008-fr-1. Ce document est disponible sur DADEE.

Il convient de rappeler par ailleurs qu’à la demande du groupe de travail Réforme, en mai 2008, la délégation irlandaise a présenté un document riche de propositions sur le rôle de l’inspection au niveau d’un système éducatif. Ce document a été transmis aux membres du CIM pour sa réunion extraordinaire de juin 2008. Ce document est également disponible sur DADEE sous la Réf : 2008-D-325-fr-1.
II. RESULTAT DES DISCUSSIONS AU SEIN DU GROUPE DE TRAVAIL REFORME

Le document 1711-D-2008-fr-1 mentionné ci-dessus a été présenté au groupe de travail Réforme des 25 et 26 novembre dernier. Des discussions au sein du groupe de travail, il est ressorti que :

· Le système devrait disposer d’un « Service d’inspection » dont les activités seraient coordonnées par l’Unité pédagogique du Secrétaire général sur la base d’un plan annuel, voire pluriannuel, d’activités. 

Ce plan servirait lui-même de base à l’établissement du budget nécessaire au fonctionnement de ce « Service ».

· Il conviendrait d’appliquer cette approche coordonnée à toutes les activités des inspecteurs, groupes de travail, formation continue, inspections en groupe, évaluation du système.

· Le rôle et la présence des inspecteurs dans le déroulement du Baccalauréat  devraient être reconsidérés à la lumière des résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat. L’organisation des épreuves écrites et des oraux du Baccalauréat pourrait être assurée par les écoles elles-mêmes (centres d’examen).

· Pour les écoles de Type I, les inspecteurs devraient s’employer essentiellement à mettre en place, au niveau du système, des outils d’analyse et des critères permettant d’assurer la qualité de l’enseignement et apporter leur soutien aux écoles dans le cadre de l’autonomie et des contrats d’objectifs, pour ce qui concerne les objectifs pédagogiques généraux.

· Les inspections en équipe devraient s’attacher à l’évaluation de l’école dans son ensemble en vue de la création d’un système d’évaluation global incluant l’auto évaluation des écoles.

· Le rôle des inspecteurs des Ecoles européennes pour les écoles de Type II et III devrait être défini en tenant compte du rôle que peut jouer l’inspection nationale.

· Les visites des inspecteurs dans les écoles devraient toujours donner lieu à un rapport ou un retour (feedback) pour la Direction.

· Une analyse des coûts des différentes activités des inspecteurs devra figurer dans le rapport annuel du Secrétaire général.

· Les Conseils d’Inspection ne devraient pas disposer d’un pouvoir décisionnel.

Les orientations et recommandations ci-dessus, issues du groupe de travail Réforme ont été présentées au Conseil supérieur de janvier dans le cadre plus général du document 1212-D-2008-fr-2 « Processus de réforme du système des Ecoles européennes ».

Tout en réaffirmant la nécessité de deux Conseils d’inspection distincts l’un pour le maternel et le primaire et l’autre pour le secondaire, le Conseil supérieur a accueilli favorablement ces orientations et recommandations dont il sera tenu compte, entre autres propositions, pour l’élaboration d’un document global concernant les missions des différents organes du système tant au niveau de la gouvernance centrale que locale, en vue d’une décision du Conseil supérieur lors de sa réunion d’avril 2009.

III. PLANIFICATION ET BUDGETISATION DES ACTIVITES DES INSPECTEURS

A la demande du Comité administratif et financier une ventilation des dépenses imputées au budget du Bureau a été introduite dans le Rapport annuel du Secrétaire général présenté au Conseil supérieur de janvier 2009. (Voir annexe ci-jointe).

Par ailleurs, il a été demandé que soit établie une analyse détaillée de certains postes de  dépenses et que chaque activité soit accompagnée d’une estimation de son coût avec indication de son objet, de sa durée ainsi que du nombre de réunions prévues et de personnes y participant.

En vue de la préparation du budget 2010 et, d’ores et déjà, de l’exécution coordonnée du budget 2009, un document spécifique est présenté au CIM sous le titre « Planification et budgétisation des activités des Inspecteurs des Ecoles européennes» Réf : 2009-D-481-fr-1.

Annexe I : Extrait du Rapport du Secrétaire général – chapitre VI, point 4.

Ventilation des coûts des principales réunions de l’année 2008, imputés au budget du Bureau de Secrétaire général des Ecoles européennes.
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